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Annonces Légales

DIVERS 

 

FI33123 

 

 

Les héritiers de M. Adèle Louis LEPAS-
TEUR décédé, ont   chargé l’Office 
Notarial du Petit Manoir de constater par 
acte de son ministère, la prescription tren-
tenaire prévue par l’article 2219 du Code 
Civil et dont ils entendent se prévaloir,  sur 
le bien ci-après : 

A LE CARBET (97221) Bourg. 
Un terrain cadastré section A numéro 

171 Rue Doume d’une surface de 437m² 
Toute personne pouvant faire valoir un 

droit quelconque sur ledit immeuble ou le 
revendiquer, est invitée à se faire connaître 
en l’office notarial sus-indiqué. 

Le notaire 
Emmanuel LAGUARIGUE de SURVIL-

LIERS  

TRIBUNAUX 

 

FI33118 

TRIBUNAL JUDICIAIRE 
DE FORT DE FRANCE 

EXTRAIT D’UN JUGEMENT 
PRONONCANT L’OUVERTURE 

DE LA PROCEDURE 
DE LIQUIDATION JUDICIAIRE 

CONCOMITANTE A LA RESOLUTION 
DU PLAN DE REDRESSEMENT 

 

Affaire : N° RG 26/00028 - N° Portalis 
DB3X-W-B7K-TIZAK 

Le 28 Avril 2026, le Tribunal judiciaire 
de FORT DE FRANCE a prononcé l’ou-
verture d’une procédure de liquidation ju-
diciaire concomitante à la résolution du 
plan de redressement à l’égard de : 

LA SCI SAINT PRIX IMMOBILIER 
30, Rue Perrinon 
97200 FORT DE FRANCE 
SIREN :  330 096 736 
Activité : Acquisition de biens immo-

biliers 
Date de la Cessation des paiements : 

28/102024 
* juge commissaire titulaire : Monsieur 

Sébastien CARPENTIER, Juge au TJ de 
FORT DE FRANCE 

* mandataire judiciaire : 
la SCP BR ASSOCIES, Représentée 

par Me Michel BES, en qualité de 
Mandataire Liquidateur  

Centre d’affaires Dillon-Valmenière   - 
97200 FORT DE FRANCE 

* met fin à la mission du Commissaire 
à l’Exécution du Plan : 

LA SELARL DETROIT, représentée par 
Me Charles-Henri CARBONI 

4, Bld de Verdun – 97200 FORT DE 
FRANCE 

* commissaire de justice : 
LA SCP SEILHAN - SILLON - LA-

VIGNE,   Représentée par Me SEILHAN, 
en qualité de Commissaire de Justice  

11, Avenue Branglidor - Centre 
d’Affaires Le Galion - 97220 TRINITE 

Les déclarations de créances sont à dé-
poser dans les deux mois suivant la pré-
sente publication auprès du mandataire 
judiciaire. Ce délai est augmenté de deux 
mois pour les créanciers domiciliés hors 
de la France métropolitaine.  

Arrêté R02-2025-12-31-00001 

fixant la liste des supports habilités à recevoir des annonces judiciaires 

et légales pour l’année 2026 en Martinique

Une annonce légale 

à publier en 

Martinique ? 

 

Simple  -  Facile 

Paiement sécurisé 

 

Votre attestation 

immédiatement 

dans votre boîte mail 
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